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Mondialisation et culture  

Développement économique  

États-Unis - Financement public : plaidoyer pour la culture  

Aux États-Unis, le soutien gouvernemental aux arts et à la culture passe 
souvent par un réseau d'agences publiques. Bien qu'actives et compétentes, 
ces dernières doivent constamment justifier, sinon leur existence, du moins 
la pertinence du recours aux fonds publics pour leurs activités. Ce rapport 
gouvernemental se présente comme un outil d'accompagnement pour les 
acteurs du domaine culturel qui cherchent à mieux définir leur rôle de 
soutien aux arts et à la culture. Il énumère les bénéfices économiques et les 
retombées positives en matière d'éducation que peut entraîner l'élaboration 
de bonnes politiques culturelles. Il propose également diverses stratégies 
afin de répondre aux besoins exprimés par la collectivité et de favoriser le 
développement local.  
 
National Assembly of State Arts Agencies (NASAA). "Why should 
government support the arts?", State policy briefs, USA, Washington D.C. 
(February 2011). 
 
Accéder au document  
Par : LEPPM 
 
Retour au sommaire  

 

Immigration  

Danemark - L'état-providence et l'immigration  

Alors que les « valeurs danoises » sont présentement au coeur d'un véritable 

http://www.nasaa-arts.org/Advocacy/Advocacy-Tools/Why-Government-Support/WhyGovSupport.pdf�


débat sur l'identité nationale et l'immigration, cet article examine les effets 
de l'hétérogénéité ethnique sur les politiques sociales de l'état-providence. 
Sur la base des expériences municipales, l'étude tente d'évaluer si l'arrivée 
massive de réfugiés politiques au Danemark, de 1995 à 2001, a eu un 
impact significatif sur la taille de l'administration communale et sur les 
services publics dispensés. Les résultats démontrent qu'au niveau local, 
l'augmentation du nombre d'immigrants n'aurait eu aucune retombée 
négative sur la qualité des politiques sociales et des services à la 
collectivité. L'auteur en déduit que les institutions de l'état-providence, 
malgré la croyance populaire, sont en réalité peu affectées par les 
changements du contexte ethnique provoqués par une forte immigration.  
 
Gerdes, Christer. "The Impact of Immigration on the Size of Government: 
Empirical Evidence from Danish Municipalities", Scandinavian Journal of 
Economics, Vol. 113, no 1 (March 2011): 74-92.  
 
Accessible par la base de données Wiley et à la bibliothèque de lENAP.  
 
 
-  
Par : LEPPM 
 
Retour au sommaire  

 

Nouvelles technologies  

États-Unis - La cyberdémocratie, réelle ou virtuelle?  

L'utilisation d'Internet permet-elle de démocratiser le processus politique? 
Favorise-t-elle une participation plus active des citoyens à la vie publique et 
au processus décisionnel? Sur la base des résultats d'un sondage national, 
cette étude tente précisément de répondre à ces questions en se penchant sur 
l'émergence du phénomène de cyberdémocratie aux États-Unis. 
L'augmentation significative des interactions virtuelles entre les élus et les 
groupes d'intérêts locaux suppose que les nouvelles technologies de 
l'information favorisent l'accès aux citoyens aux institutions politiques. Les 
plateformes électroniques permettraient aussi une meilleure communication 
entre les élus et les électeurs, encourageant les échanges d'idées et les 
débats sociaux.  
 
Garrett, Kelly R. and Michael J. Jensen. "E-Democracy writ small", 
Information, Communication and Society, Vol. 14, no 2 (March 2011): 
177-197.  
 
Disponible à partir de la base de données Informaworld (Taylor & Francis) 



et à la bibliothèque de l'ENAP.  
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Gestion du pluralisme culturel  

Pays-Bas - Pluralisme culturel : le principe de laïcité ébranlé  

Dans un contexte de pluralisme culturel et d'accélération des mouvements 
migratoires, la frontière entre ce qui relève du domaine publique et de la 
sphère privée est plus étroite que jamais. Elle ramène les questions 
d'identité nationale au coeur des enjeux sociaux. On peut observer ce fait à 
deux niveaux. Premièrement, l'invocation de la religion dans le débat 
politique, conduirait à la « politisation de la religion ». Deuxièmement, 
l'influence du phénomène religieux sur la vie politique, provoquerait une 
certaine « religionisation de la politique ». À partir de l'expérience 
néerlandaise, l'auteure s'interroge sur un possible recul de la sécularisation 
de la société, fondement de l'état moderne et de la démocratie occidentale. 
Ainsi, selon elle, la laïcité de l'état devrait maintenant composer avec de 
nouvelles sensibilités politiques, qui trouveraient un écho important à la 
suite de l'arrivée massive aux Pays-Bas, d'immigrants de conf ession 
musulmane.  
 
Ivanescu, Carolina. "Politicised religion and religionisation of politics", 
Culture and Religion, Vol. 11, no 4 (December 2010): 309-325.  
 
Accessible par la base de données Informaworld (Taylor & Francis) et à la 
bibliothèque de l'ENAP.  
 
 
-  
Par : LEPPM 
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Mondialisation et économie  

Réduction de la pauvreté et développement  

Amérique latine - Remédier au statut précaire des classes moyennes  



Les pays d'Amérique latine ont été moins lourdement affectés par la récente 
crise économique que la majorité des États membres de l'Organisation de 
coopération et de développement économique (OCDE). En conséquence, 
les populations auraient davantage confiance envers leur gouvernement. 
Selon ce rapport, les États latino-américains devraient profiter de ce 
contexte politique favorable et adopter des politiques publiques visant à 
renforcer les assises sociales des classes moyennes. Cela permettrait de 
soutenir la croissance économique actuelle. L'OCDE recommande la mise 
en oeuvre de nouvelles mesures en matière de protection sociale, 
d'éducation et de santé publique. Afin de réduire les inégalités qui 
caractérisent les sociétés latino-américaines, ces politiques pourraient 
favoriser la mobilité sociale ascendante.  
 
Organisation de coopération et de développement économique (OCDE). 
"Perspectives économiques de l'Amérique latine 2011 : Une région de 
classes moyennes ?" Éditions OCDE (Décembre 2010). 
 
Accéder au document  
Par : LEPPM 
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Indicateurs  

International - La richesse globale : un indicateur du développement 
durable  

En remplacement du produit intérieur brut (PIB), la Banque mondiale met 
de l'avant un nouvel indicateur pour évaluer la richesse des États dans une 
perspective de développement durable : la richesse totale. Cette notion 
comptabilise à la fois la valeur du stock de capital économique (machinerie, 
équipement, etc.), du capital naturel (ressources naturelles) et du capital 
intangible (ressources humaines, gouvernance, actifs financiers, et.). Selon 
cette approche, la Banque mondiale a évalué la croissance du bien-être 
humain dans 120 pays, de 1995 à 2005. Les résultats obtenus démontrent 
que la capacité d'un pays à atteindre un développement qui soit durable 
reposerait sur sa capacité à réinvestir les retombées de l'exploitation de son 
capital naturel dans son stock de capital économique et intangible. Un 
chapitre est notamment consacré au cas de la Chine. Il met en évidence la 
contribution du capital humain à la croissance économique chinoise.  
 
The World Bank. "The Changing Wealth of Nations: Measuring 
Sustainable Development in the New Millennium" (December 2010). 
 

http://browse.oecdbookshop.org/oecd/pdfs/browseit/4110042E.PDF�


Accéder au document  
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Système financier  

International - Vers le renforcement de la régulation financière 
mondiale  

L'auteure de cet article soutient que l'actuel processus de réformes du 
système financier international témoignerait d'un retour vers une économie 
internationale plus encadrée. L'adhésion des États aux principes 
d'autorégulation, de libre marché et de non-intervention serait moins ferme 
que dans les années 1990. L'auteure présente un tableau général de 
l'évolution du système financier international des années 1950 à 2010. 
Selon les périodes, elle établit un lien causal entre la dominance de certains 
courants idéologiques et l'importance du rôle joué par les institutions 
financières internationales. L'éclatement de la crise financière en 2008 
aurait démontré la nécessité de nuancer les préceptes néolibéraux, ce qui 
aurait conduit au renforcement de l'action du Fonds monétaire international, 
du Conseil de la stabilité financière et de la Banque mondiale.  
 
Moschella, Manuela. 2010. "International financial governance in hard 
times: tracing the transformations". Contemporary politics, Vol. 16, No 4 
(December 2010): 421-436  
 
Disponible à partir de la base de données Informaworld et à la bibliothèque 
de l'ENAP. 
 
-  
Par : LEPPM 
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Marché du travail  

Suède - La mondialisation, un moyen de corriger les imperfections du 
marché du travail  

Cet article traite de l'impact de la mondialisation sur le marché du travail 
suédois. À la lumière des données analysées, les auteurs concluent que 
l'ouverture de l'économie aurait permis de corriger les imperfections du 
marché du travail en permettant une allocation plus efficace des ressources 

http://publications.worldbank.org/index.php?main_page=product_info&products_id=23895�


humaines. En d'autres termes, la mondialisation favoriserait la croissance 
des firmes les plus productives d'un secteur industriel, ce qui leur 
permettrait d'attirer les employés les mieux qualifiés de ce secteur. Ces 
conclusions s'appliquent aux industries exportatrices; aucune donnée 
significative n'a été observée quant à l'impact de la mondialisation sur la 
répartition de la main-d'oeuvre dans les secteurs industriels axés sur 
l'importation.  
 
Davidson, Carl, Fredrik Heyman, Steven Matusz et al. "Globalization and 
Imperfect Labor Market Sorting". Research Institute of Industrial 
Economics, Sweden (December 2010). 
 
Accéder au document  
Par : LEPPM 
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Mondialisation et éducation  

Nouvelles technologies  

États-Unis - Génération Y : la recherche documentaire à l'ère du 
numérique  

Depuis les années 2000, l'arrivée massive de la génération Y à l'université a 
imposé, avec l'utilisation des nouvelles technologies, une révision en 
profondeur des approches traditionnelles d'enseignement. À l'ère du 
numérique et de l'accélération des réseaux d'information, une réflexion sur 
l'utilisation des bases de données serait également nécessaire. Cette enquête 
révèle que, malgré les outils de recherche mis à leur disposition, une 
majorité d'étudiants en médecine préfèrent recourir à des sites populaires, 
tels que Google et Wikipédia, pour accéder à des références biomédicales.  
 
Les auteurs déplorent le manque de jugement et d'esprit critique des 
étudiants, alors que le sondage dévoile qu'ils recherchent, d'abord et avant 
tout, des informations « accessibles et pratiques ». L'étude plaide en faveur 
d'une meilleure initiation aux rudiments de la recherche de contenus 
numériques, en particulier à l'utilisation d'outils de recherche en ligne, tels 
que les répertoires thématiques ou les bibliothèques virtuelles.  
 
Judd, Terry and Gregor Kennedy. "Expediency-based practice? Medical 
students' reliance on Google and Wikipedia for biomedical inquiries", 
British Journal of Educational Technology, Vol. 42, no 2 (March 2011): 
351-360.  
 

http://www.ifn.se/wfiles/wp/wp856.pdf�


Disponible à partir de la base de données Wiley et à la bibliothèque de 
l'ENAP.  
 
 
-  
Par : LEPPM 
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Éducation et formation  

International - La controverse : outil de démocratisation  

Depuis le début des années 90, des débats récurrents interpellent politiciens, 
historiens et pédagogues quant à l'enseignement au secondaire de questions 
controversées, telles que la sexualité, les religions, le racisme, la guerre, les 
drogues et les changements climatiques. Sur la base des expériences sud-
africaine et britannique, cet article s'intéresse à l'importance des contenus 
dans l'éducation à la citoyenneté. Les auteurs affirment que l'introduction, 
au sein du curriculum, de thèmes sensibles est essentielle à la socialisation 
politique des étudiants et qu'elle stimule les comportements démocratiques 
en développant le respect des autres et le sens critique. Ils font aussi valoir 
la pertinence d'activités qui amènent les jeunes à réfléchir aux grands 
enjeux de société et à leur faire prendre conscience qu'ils peuvent agir sur 
leur environnement.  
 
Chikoko, Vitallis, Gilmour, James David, Harber, Clive and Jeff Serf. 
"Teaching controversial issues and teacher education in England and South 
Africa", Journal of Education for Teaching: International Research and 
Pedagogy, Vol. 37, no 1 (February 2011): 5-19.  
 
Disponible à partir de la base de données Ingenta et à la bibliothèque de 
l'ENAP.  
 
 
-  
Par : LEPPM 
 
Retour au sommaire  

 

Gouvernance  

International - L'éducation : un droit fondamental  



La communauté internationale reconnait le droit à l'éducation comme un 
droit fondamental de l'homme, qui valorise la liberté individuelle et apporte 
des bénéfices importants en matière de développement. Le travail de trois 
organisations internationales veillant à l'application des instruments 
normatifs pour garantir ce droit, l'UNESCO, l'UNICEF et le Conseil de 
l'Europe, est ici analysé. L'auteur rappelle d'abord les principales 
caractéristiques de ces entités, en mettant en évidence les similitudes et 
différences de chacune au niveau de l'organisation, des mandats et du 
financement. Afin de souligner leur complémentarité ou leur concurrence, 
les stratégies et approches de chacune en matière de droits de l'homme et 
d'éducation sont évaluées dans une perspective comparative.  
 
Hüfner, Klaus. "The Human Rights Approach to Education in International 
Organisations", European Journal of Education, Vol. 46, no 1 (March 
2011): 117-126.  
 
Disponible à partir de la base de données Wiley et à la bibliothèque de 
l'ENAP.  
 
 
-  
Par : LEPPM 
 
Retour au sommaire  

 

Mondialisation et éducation - Indicateurs  

OCDE - Financer l'éducation, une stratégie de relance économique  

Malgré une période de reprise économique mondiale et un mouvement 
général d'assainissement des dépenses publiques, on assiste à une 
progression significative des investissements et mesures de relance 
nationales dans le secteur de l'éducation. C'est ce que révèle cette étude de 
l'OCDE sur les incidences de la crise économique sur les systèmes 
d'éducation dans le monde, d'après les résultats d'une enquête menée auprès 
de vingt-cinq pays-membres, à l'été 2010.  
 
D'après les données relevées, les systèmes éducatifs n'auraient pas souffert 
considérablement des coupes budgétaires globales. Certains pays ont même 
augmenté les fonds alloués au financement des universités afin d'en 
améliorer la compétitivité sur le plan international. Lutter contre le 
chômage, stimuler la croissance et promouvoir l'innovation constituent les 
raisons les plus fréquemment invoquées par les gouvernements pour 
continuer d'investir dans la réforme du système éducatif.  



 
Damme, D. V. and K. Karkkainen. « OECD Educationtoday Crisis Survey 
2010: The Impact of the Economic Recession and Fiscal Crisis on 
Education in OECD Countries », OECD Working Papers, no 56 (February 
2011), OECD Publishing. 
 
-  
Par : LEPPM 
 
Retour au sommaire  

 

Mondialisation et environnement  

Changements climatiques  

International - Un premier bilan des vulnérabilités climatiques  

Ce rapport dresse un bilan des vulnérabilités associées aux changements 
climatiques pour l'ensemble des pays du globe. Les thèmes étudiés sont la 
santé publique, les désastres météorologiques, la perte d'habitat et les 
impacts économiques. La qualité de vie de la population mondiale serait 
déjà affectée par les changements climatiques, les enfants et les pauvres en 
seraient les groupes les plus vulnérables. Selon les auteurs, il y aurait 
annuellement 350 000 morts imputés aux changements climatiques, dont 80 
% seraient des enfants en Asie du Sud ou en Afrique subsaharienne. À 
moyen terme, les pays occidentaux devraient subir des pertes économiques 
importantes, puisqu'ils auront à absorber plus de la moitié des coûts 
associés aux changements climatiques pour l'ensemble des pays de la 
planète.  
 
DARA and Climate Vulnerable Forum. "Climate Vulnerability Monitor 
2010 : The State of the Climate Crisis", (December 2010). 
 
Accéder au document  
Par : LEPPM 
 
Retour au sommaire  
International - Comment limiter le réchauffement climatique à moins 
de 2°C?  

Au terme de la 15e Conférence des parties à la Convention-cadre des 
Nations unies sur les changements climatiques (COP-15), les pays se sont 
entendus pour limiter le réchauffement climatique à moins de 2°C. Ce 
rapport tente de déterminer quel niveau de réduction d'émissions de CO2 
permettrait d'atteindre cet objectif, d'ici 2020. Le rapport fait état d'un écart 

http://daraint.org/wp-content/uploads/2010/12/CVM_Complete.pdf�


important entre le total des émissions projetées jusqu'en 2020 et les niveaux 
d'émissions de CO2 compatibles avec le seuil de réchauffement climatique 
acceptable, fixé lors de la COP-15 à Copenhague. Afin de réduire cet écart, 
les auteurs recommandent aux États d'adopter rapidement des politiques 
plus ambitieuses et de renforcer les règles existantes. Après 2020, la limite 
de 2°C ne pourra être respectée que dans la mesure où seront mises en 
oeuvre des mesures draconiennes de réduction des émissions de CO2.  
 
Programme des Nations unies pour l'environnement (PNUE). "The 
Emission Gap Report : Are the Copenhagen Accord Pledges Sufficient to 
Limit Global Warming to 2° C or 1.5° C ?", (December 2010).  
 
Le résumé technique de cette publication est disponible en français. 
 
Accéder au document  
Accéder au document  
Par : LEPPM 
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Économie et environnement  

International - Vers un nouveau paradigme économique : l'économie 
verte  

En prévision de la Conférence 2012 des Nations Unies pour le 
développement durable (Rio + 20), ce rapport prône l'adoption d'un 
nouveau paradigme économique : l'économie verte. Les auteurs du rapport 
présentent une définition élaborée de ce concept, destiné à tracer la voie au 
développement durable. Ils identifient dix secteurs d'activité économique 
clés où le « verdissement » serait essentiel. Un investissement immédiat 
équivalent à 2 % du produit intérieur brut (PIB) mondial, et ce, jusqu'en 
2050, permettrait d'assurer une croissance économique à moyen et long 
termes, égale ou supérieure au scénario fondé sur le statu quo. Sans nier 
l'apport de la coopération internationale, ce rapport insiste sur la nécessaire 
existence, au niveau national, d'une volonté politique affirmée, favorisant le 
développement d'innovations « vertes » dans tous les secteurs de 
l'économie.  
 
Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE). "Vers une 
économie verte : Pour un développement durable et une éradication de la 
pauvreté" Synthèse à l'intention des décideurs". (Février 2011).  
 
La synthèse à l'intention des décideurs est disponible en français. 
 

http://www.unep.org/publications/ebooks/emissionsgapreport/pdfs/Emissions_Gap_TECHNICAL_SUMMARY_French.pdf�
http://www.unep.org/publications/ebooks/emissionsgapreport/�


Accéder au document  
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Perspectives sociales et environnement  

International - Sécurité alimentaire et changements climatiques  

Ce rapport présente une analyse prospective des impacts des changements 
climatiques sur la sécurité alimentaire dans les pays en développement, de 
2010 à 2050. À la lumière des résultats obtenus, les auteurs tirent quatre 
conclusions : i) des politiques axées sur le développement économique 
devraient être mises en oeuvre afin de hausser les revenus permettant aux 
ménages de subvenir à leurs besoins; ii) les changements climatiques 
risquent de limiter les effets positifs de la croissance économique; iii) le 
commerce international devrait être appelé à jouer un rôle de plus en plus 
important dans la répartition de la production alimentaire mondiale entre les 
pays; iv) afin d'assurer l'approvisionnement alimentaire, les décideurs 
auraient intérêt à investir dans les mesures d'atténuation et d'adaptation aux 
changements climatiques dans le secteur agricole.  
 
Nelson, Gerald C., Mark W. Rosegrant, Amanda Palazzo and al. "Food 
security, farming, and climate change to 2050 - Scenarios, results, policy 
options". International Food Policy Research Institute (IFPRI), (December 
2010). 
 
Accéder au document  
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Mondialisation et santé  

Politiques publiques  

Union Européenne - Négociations commerciales entre l'Union 
européenne et l'Inde: doit-on inclure les services de santé?  

Cet article traite de la possibilité d'inclure les services de santé dans un 
accord sur le commerce et l'investissement que négocie l'Union européenne 
(UE) avec l'Inde. À partir d'une étude auprès de différents acteurs du secteur 
de la santé en Inde, l'auteur identifie les domaines où l'Inde pourrait 

http://www.unep.org/greeneconomy/Portals/88/documents/ger/GER_synthesis_fr.pdf�
http://www.unep.org/GreenEconomy/Portals/93/documents/Full_GER_screen.pdf�
http://www.ifpri.org/sites/default/files/publications/climatemonograph_advance.pdf�


exporter des services de santé et collaborer avec l'UE. Il signale aussi les 
difficultés d'un tel projet. Il en conclut qu'inclure les services de santé dans 
les négociations commerciales entre l'UE et l'Inde s'avère difficile à 
concevoir puisque les services de santé relèvent principalement du secteur 
public en UE, contrairement à l'Inde. Selon l'auteur, le développement d'une 
collaboration en matière de santé devrait d'abord être réalisé sur la base de 
projets spécifiques. Si ces derniers donnent des résultats positifs, on 
pourrait alors penser à étendre la collaboration sur une plus grande échelle.  
 
Chanda, Rupa. "India-EU Relations in Health Services: Prospects and 
Challenges", Globalization and Health, Vol. 7, (10 February 2011): 1  
 
 
Accéder au document  
Par : LEPPM 
 
Retour au sommaire  

 

Immigration  

États-Unis - Obésité et immigration  

Cette étude réalisée auprès de femmes mexicaines immigrées aux États-
Unis démontre l'influence de l'immigration sur les problèmes de poids. Elle 
illustre comment l'adaptation à la culture et au mode de vie du pays 
d'accueil joue un rôle dans le gain et la perte de poids. Les résultats mettent 
en évidence les formes que prend l'adaptation au mode de vie américain. 
Les changements alimentaires sont notamment dus au nouveau rythme de 
vie qui incite à consommer des aliments transformés industriellement, à 
l'offre d'aliments engraissants, rarement consommés dans le pays d'origine, 
et à l'accessibilité à la restauration rapide, symbole d'adhésion à la culture 
américaine. Les auteurs visent ainsi à faciliter l'adaptation des programmes 
d'aide et de soutien aux personnes avec des problèmes de poids.  
 
Cette publication comprend d'autres articles concernant les déterminants de 
l'obésité dans la population immigrante aux États-Unis, notamment chez les 
enfants.  
 
Lindberg, Nangel M. & Victor J. Stevens. "Immigration and Weight Gain: 
Mexican-American Women's Perspectives", Journal of Immigrant Minority 
Health, vol. 13, n° 1, (February 2011):155-160.  
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Pandémies  

France - Gestion de la crise A (H1N1)  

Les analyses et observations de ce rapport portent sur la gestion de la crise 
de grippe A (H1N1) et la campagne de vaccination en France. Ce rapport 
passe notamment en revue les motifs qui ont favorisé certaines décisions au 
moment de la crise et signale les forces et les faiblesses de la stratégie 
déployée. La communication gouvernementale et les objectifs de la 
vaccination en sont un exemple. Le bilan financier de la prévention de la 
pandémie, incluant les contrats d'achat des vaccins, est aussi critiqué. Ce 
rapport présente, enfin, l'étude de la Cour des comptes sur l'utilisation des 
fonds mobilisés dans la lutte contre la grippe pandémique de 2009.  
 
MILON, Alain. La gestion d'une crise sanitaire : la pandémie de grippe A 
(H1N1), Les rapports du Sénat n° 270 (2010-2011), Commission des 
affaires sociales, France, 1er février 2011.  
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Gouvernance de la santé  

International - Tourisme médical  

Cette étude vise à mieux comprendre le tourisme médical. Les auteurs 
analysent cette manifestation du commerce mondial de la santé à partir de 
données empiriques. Ils tentent d'identifier les pays d'origine des patients, 
leurs motivations à se faire soigner à l'étranger et le type de soins obtenus. 
Ils expliquent, de plus, les défis que pose le tourisme médical au 
gouvernement et au système de santé en Inde, en Chine, en Jordanie et aux 
Émirats Arabes Unis, particulièrement en ce qui a trait à l'accès aux soins 
pour les populations les plus pauvres. Ils soulèvent enfin la nécessité 
d'évaluer comment le tourisme médical pourrait être réglementé à l'échelle 
mondiale. Cet article fait partie d'un numéro spécial de Global Society 

http://www.senat.fr/rap/r10-270/r10-2701.pdf�


Policy qui traite du tourisme médical et des préoccupations qu'il fait naître 
en matière de politiques publiques.  
 
Alsharif, Mohd Jamal, Labonté, Ronald and Zuxun Lu. « Patients Beyond 
Borders : A Study Of Medical Tourists In Four Countries », Global Society 
Policy, vol. 10, n°3, (February 2011) : 315-335.  
 
Disponible à partir de la base de données Sage et à la bibliothèque de 
l'ENAP.  
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Mondialisation et sécurité  

Gouvernance de la sécurité  

International - Combattre le trafic de personnes  

La traite de personnes, facilitée par la mondialisation, est en augmentation 
depuis une dizaine d'années. Différentes organisations aux échelons 
international, régional, national et local luttent contre ce crime. Un chapitre 
du livre «The Dark Side of Globalization» traite particulièrement des 
actions entreprises sur tous les continents, par diverses organisations de 
lutte contre le trafic de personnes. L'auteure a étudié les types d'activités 
déployées dans cette lutte et établi une classification des principales 
activités, dont la conscientisation, le soutien et le développement de 
politiques, la réhabilitation des victimes et l'application des lois contre ce 
trafic. Elle a ensuite analysé l'étendue et la fréquence des activités et 
observe les efforts transrégionaux contre le trafic de personnes.  
 
Ce chapitre illustre une des idées majeures de ce livre : l'importance de 
mécanismes de gouvernance mondiaux et de coopération entre les 
organisations de lutte contre les activités criminelles transnationales.  
 
Foot, Kirsten. « Actors and activities in the anti-human trafficking 
movement», chap. 14: 249-265, in Heine, Jorge and Remesh Thakur (eds). 
The Dark Side of Globalization, 2011.  
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Union Européenne - Des freins à la coopération en matière de 
renseignement international  

Cet article examine la situation de la coopération en matière de 
renseignement international, particulièrement dans la lutte de l'Union 
européenne (UE) contre le terrorisme. L'auteur soutient qu'en dépit de la 
détermination des États à collaborer dans ce domaine, différents facteurs, 
notamment bureaucratiques, peuvent s'interposer et nuire à une telle 
coopération. À l'aide du cas d'Europol, il observe comment la résistance des 
fonctionnaires de divers services de renseignement a empêché la 
coopération avec cette organisation. Les États n'ont pas obtenu la 
coopération souhaitée, malgré les demandes répétées. L'auteur en conclut 
que des dispositions plus précises pourraient réduire la résistance 
bureaucratique et faciliter la coopération dans ce domaine, notamment en 
favorisant la confiance et en limitant les conflits basés sur la culture et les 
intérêts.  
 
Fägersten, Björn. "Bureaucratic Resistance to International Intelligence 
Cooperation - The Case of Europol", Intelligence and National Security, 
vol. 25, n° 4, (August 2010) : 500-520. Publication en ligne : 16 décembre 
2010.  
 
Disponible à partir de la base de données Informaworld et à la bibliothèque 
de l'ENAP.  
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Immigration  

États-Unis - Tendances de sécurité et mobilité des personnes  

Les attentats de septembre 2001 ont fait voir l'importance des politiques 
d'immigration et des politiques frontalières dans une stratégie de sécurité 
nationale. Depuis, les États s'efforcent de relever le défi d'équilibrer le 
besoin de sécurité nationale et les possibilités légales de déplacement des 
personnes. Cet article brosse un tableau des mesures de contrôle de 
l'immigration et des frontières déployées aux États-Unis depuis septembre 



2001. Les auteurs expliquent comment les institutions du système 
d'immigration et la technologie ont aidé à accroître la sécurité nationale. Ils 
montrent aussi les limites que présentent les outils politiques d'immigration 
à des fins de sécurité nationale. Enfin, ils abordent le sujet de la stratégie de 
«sécurité dans la mobilité» qui consiste à reconnaître le droit à la mobilité et 
le besoin de sécuriser l'État et les personnes, dans le contexte mondial 
actuel.  
 
Ginsburg, Susan and Kristen McCabe. "Re-envisioning Security and the 
Movement of People", Migration Information Source, February 28, 2011.  
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Politiques Publiques  

Union Européenne - Regard sur la protection des infrastructures 
essentielles  

Ce rapport examine l'état de la protection des infrastructures essentielles et 
les politiques qui existent en ce domaine au sein de l'Union européenne. Il 
signale les initiatives de la Commission européenne et expose les problèmes 
qui subsistent, notamment le niveau différent de préparation d'un pays à 
l'autre, la faiblesse du partenariats actuels et la dispersion de ces 
infrastructures sur le territoire. Dix recommandations visant à orienter les 
politiques futures de l'UE dans ce domaine sont émises. On y suggère, entre 
autres, la mise en place d'une organisation européenne responsable de la 
protection des infrastructures essentielles qui favoriserait la coordination 
entre les différents acteurs devant assurer la sécurité de telles 
infrastructures.  
 
Renda, Andrea and Bernard Haemmerli. Protecting Critical Infrastructure in 
the EU, The Center for European Policy Studies, 16 December 2010.  
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Acteurs et mondialisation  

International - La légitimité des organisations non gouvernementales 
transnationales  

Les organisations non gouvernementales (ONG) transnationales sont des 
acteurs déterminants du développement et de la scène politique 
internationale. Néanmoins, certains contestent leur action et critiquent leur 
imputabilité. À la lumière d'une analyse portant sur 60 ONG 
transnationales, les auteurs de cet article affirment a contrario que celles-ci 
sont adéquatement outillées pour répondre de leur action. Dans le cadre de 
cette étude, six caractéristiques ont été évaluées : l'indépendance, la 
transparence, la participation, l'évaluation, l'autorégulation et les procédures 
de traitement des plaintes. Au terme de leur évaluation, les auteurs 
soulèvent néanmoins une préoccupation : l'indépendance politique de 
plusieurs ONG pourrait être contestée, et ce, en raison de leur importante 
dépendance envers le financement public.  
 
Piewitta, Martina, Meike Rodekampa and Jens Steffekb. "Civil Society in 
World Politics: How Accountable are Transnational CSOs?" Journal of 
Civil Society, Vol. 6, No 3 (December 2010): 237 - 258.  
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